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^EquisiTOJRE  fur  VEdit  de  Subvention  , 
apporté  en  la  Cour  des  Aides  , par  MV 
Comte  J}' Artois  y k ly  Août 


Messieurs; 

Dans  le  deuil  aduel  de  toute  la  Magiftra- 
ture  du  Royaume  , frappée  dans  la  Coun 
Métropolitaine  des  autres  Cours  , par  la  mairi 
qu’elle  refpede  le  plus  ; comment  élever  notre 
voix  autrement  que  par  des  accents  de  dou- 
leur ? Comment  s’occuper  d’aucun  autre  deHr 
que  de  les  faire  parvenir  jufqu’au  Trône  ? Et 
quelle  oçcaflon  plus  favorable  que  celle  ou  uti 
Prince  ^ aimé  du  Roi  à tant  de  titres , dai^ 
gnera  fe  charger  de  vos  réclamations  auprès 
de  lui  , & lui.  peindre , avec  énergie , votre 
profonde  afflidion  ? Les  enfants  ont  fur  leur 
pere  une  bien  forte  autorité  , difoit  l’un  des 
plus  grands  hommes,’  qui  , de  nos  jours, 
ait  illuftré  le  Parlement,  V autorité  des  larmes» 
Mais  des  objets  encore  plus  touchants  doi- 
vent nous  diftraire  utiJement  dans  ces  mgn 


ments  -précieux  , la  gloire  du  Roi , le  bien  du 
Royaume;  ils  font  dignes  d’occuper  de  nou- 
veau l’attention  d’un  Prince  augufte,  qui,  con- 
vaincu comme  nobs  que,  dans  l’Etat,  le  Chef 
& les  Membres  font  un  tout  îndivifible  , fe 
montre  aufli  zélé  pour  l’intérét  des  Peuples 
que  pour  ceux  du  Roi. 

Si  la  loi  que  vous  venez  d’entendre  avoît 
été  préfentée  à votre  délibération  libre  ; s’il 
vous  avoit  été  permis  d’entrer  dans  les  détails 
dont  la  connoifTance  vous  eft  propre  fur 
l’excès  de  l’oppreflion  des  Peuples , fur  les 
• conditions  effentielles  à tout  établiflèment 
d’impôts , fur  les  funeftes  effets  de  celui  qui 
vient  d’être  annoncé  , nous  ne  pouvions  dou- 
ter que  vous  n’eufîîez  ému  la  fenfibilité  du 
Roi,  que  vous  n’eufliez  reculé  l’introdudion 
de  la  Subvention  propofée  , ou  du  moins 
obtenu  des  termes  pour  fa  , durée  provifoire  , 
des  adouciffements  pour  fa  perception. 

C’eR  après  cinq  ans  de  paix  , après  un 
, accroiffement  incroyable  de  revenus  , qu’il 
. s’agit  aujourd’hui  d’une  impofition  territoriale 
qui  ne  préfente  paside  terme  fixe  pour  fa  durée , 
tandis  qu’une  partie  de  l’Impôt  auquel  elle 
eft  fubftituée,  devoit  néceflairement  expirer 
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dans  trois  ans  ! Le  befoin  de  l’Etat,  fa  âétrefTe 
extrême  au  milieu  d’une  richelTe  immenfe  , 
eft  une  enigme  inexplicable  : & vous  n’avez 
pas , Meffieurs  , à efpérer  de  pouvoir  la  rd- 
foudre. 

Dépourvus  nou^  - mêmes  de  tous  moyens 
d’y  pénétrer  , fommes  - nous  certains  , eft-il 
quelque  autorité  qui  puiffe  nous  garantir 
qu’il  ne  viendra  pas  un  jour  où  ces  befoins 
aujourd’hui  repréfentés  au  Roi  comme  fi 
prefTants , lui  paroîtront  peut-être  chimériques 
ou  beaucoup  au  deflbus  du  nouveau  produit 
de  la  Subvention  ? Et  s’il  venoit  alors  â nous 
demander  avec  févérité  de  lui  rendre  compte 
des  motifs  pour  lefquels  nous  aurions  aveu- 
glement laifle  furcharger  fes  Peuples  de  far-* 
deaux  inutiles  & accablants , qu’aurions-nous 
à lui  répondre  ? Que  notre  devoir  étoit  de 
déférer  à fes  ordres  particuliers  ? Votre  de- 
voir , nous  répondroit-on  , étoit  de  fuivre 
i’exemple  de  vos  prédécefTeurs  , & de  requé- 
rir , comme  eux , pour  le  Roi  contre  le  RoL 
Ignoriez-vous  que  ce  qui  bleffe  grièvement 
les  intérêts  dé  fon  Peuple,  l’ofFenfe  & blefle 
aufli  fes  premiers  intérêts. 

. Comment  au  moins  ne  prendrions  - nous 
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pas  , pour  bafe  de  notre  conduite , POrdon- 
nance  qui  réglé  les  fondions  des  Magiftrats  , 
à la  fuite  defquels  nous  avons  l’honneur  d’être 
attachés  ? Ellq  fut  enrégiflrée  du  très  - exprès 
commandement  du  Roi  , au  moment  même 
pu  vous  fûtes  rendus  â vos  Etats  ; fon  enré- 
jgiftrement  fut  l’eiFet  du  pouvoir  abfolu.  Dans 
quel  cas  cependant  fe  Roi  veut-il , en  Par- 
ticle  III , que  rien  ne  puilîè  fufpendre  l’exé- 
cution de  fes  Ordonnances  , Edits,  Déclara- 
tions & Lettres-Patentes,  & que  nous  foyons 
tenus  de  les  envoyer  aux  Sieges  du  refTort 
pour  y être  publiés  & exécutés  ? Mais  dans 
quel  cas  , difons-nous  ? c’eft  félon  cet  article 
de  l’Ordonnance  , lorfqu'il  ldi  aura  plu , apres 
avoir  répondu  aux  Remontrances  de  fa  Cour 
des  Aides  , de  faire  publier  enrégiflrer  ^ en 
préfence  de  ptrfonnes  chargées  de  fes  ordres^ 
lefdites  Ordonnances , Edits  & Déclarations. 
L’intention  claire  du  Légiflateur  eft  donc  que  les 
Remontrances  précèdent  toujours  la  publica- 
tion faite  par  fon  autorité  , puifque  l’Ordon- 
nance fuppofe  comme  néceffaire  que  le  Roi 
ait  pu  vous  répondre,  lorfqu^il  aura  plu  ^ 
tîii-ü  dit  , après  avoir  répondu  aux  Remontrant 
‘■ses  de  fa  Cour  des  Aides  ^ de  faire  publier.. .c. 
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n ne  nous  en  faudroit  pas  davantage , Mef- 
fîeurs , pour  être  autorifés  â requérir  pour  le 
Roi,  qu’il  foit  adreiïe  â Sa  Majefté  de  très- 
humbles  & très-refpedueufes  Remontrances 
au  fujet  de  l’Edit  dont  il  vient  de  nous  être 
fait  lednre.  » 

Eh  ! quel  fruit  , Meflîeurs  , ne  devons- 
nous  pas  en  attendre , quand  nous  faifons 
attention  à la  grande  œuvre  que  le  Roi  vient 
de  fonder  dans  la  derniere  loi  que  vous  avez 
reçue  & enrégiftrée  avec  reconnoifTance. 

Vous  feriez  toujours  , Meilleurs,  dans  une 
perplexité  inquiété , fi  vous  aviez  à délibérer 
définitivement  fur  une  impofition  qui  vien— 
droit  enlever  à jamais  aux  Sujets  du  Roi  une 
partie  de  leur  propriété  ; car  tout  impôt  elî 
une  portion  de  la  propriété  abandonnée  par 
celui  à qui  elle  appartient  , pour  conferver 
les  autres  portions.  Avec  qui  donc  eft-il  natu- 
rel de  traiter  ou  ftatuer  fur  cet  abandon  , finon 
avec  le  propriétaire  ou  fon  repréfentant  ? 

Et  vbici , Meilleurs  , que  pour  la  première 
fois  , depuis  que  la  France  exifie  , tous  les 
individus  du  Royaume , propriétaires , foit  de 
Seigneuries,  foit  de  fonds  d’héritages  , font 
appelles  à fe  montrer  par  eux-mêmes , & que 
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de  degrés  en  degrés , il  n’en  eft  pas  un  feul 
qui  ne  doive  avoir  , dans  les  afTemblées  pro- 
vinciales , fes  vrais  repréfentants , puifque  les 
Membres  de  ces  AfTemblées  feront  les  vrais 
porteurs  des  pouvoirs  de  tous  les  propriétaires 
du  Royaume,  qui  les  leur  auront  fait  tranf- 
merrre. 

Tel  eft , MefÜeurs  , le  nouvel  ordre  dé- 
cidé pour  tantes  les  Provinces , qui  commence 
à s’établir  dans  plufîeurs.  Eh  ! qui  ne  voit 
que  c’efl  là  où  fe  trouveront  les  parties  élé- 
mentaires , feules  capables  de  former  enfuite 
facilement  dans  tous  les  temps, ^ une  AfTem- 
blée  vraiment  nationale  , où  l’on  puifTe  trai- 
ter les  matières  qui  concernent  & intérefTent 
les  propriétés  ? 

Heureiife  révolution  dont  îe^  Roi  fembîe 
avoir  voulu  contraâer  , l’engagement  par  la 
facilité  qu’il  aura  de  le  remplir  î Elle  fè  con- 
fommera  avec  cette  énergie  prefque  tnfènfible  , 
cette  douceur  mêlée  de  force,  avec  cet  applau- 
di'Tement  univerfeî  , qui  accompagnent  les 
grandes  opérations  vraiment  utiles  au  bien  des 
Etats  ; & ce  feront  vos  Remontrances  , Mef- 
fleurs , qui  auront  peut-être  obtenu  du  Roi 
de  hâter,  au-delà  de  nos  efpérances,  ce  bien- 


fait  fignal^  envers  la  Nation  , envers  tous  les 
Etats , tous  les  ordres  de  citoyens  , toutes  les 
Provinces  du. Royaume. 

Dans  ces  circonftances , (&par  fuite  de  l’ar- 
ticle 23  de  l’Ordonnance  du  mois  dé  novem- 
bre 1774  ) nous  eflimons  qu’il  y a lieu  d’adref- 
fer  au  Roi  de  très  - humbles  & très  - refpec- 
tueufes  Remontrances  au  fujet  de  l’Edit  du 
prèfent  mois  , portant  fuppreffion  des  deux 
Vingtièmes  & quatre  fous  pour  livre  du  pre- 
mier Vingtième , & établiffement  d’une  Sub- 
vention territoriale. 

Et  cependant , ordonner  que  fur  le  repli 
dudit  Edit,  il  fera  écrit,  lu,  publié,  regiftré 
en  la  Cour  , l’Audience  tenante  : Oui  le 
Procureur-Général  du  Roi. 


Requijîtoire  /ur\îa  Déclaration  du  Timbre  , 


apportée  en  la  Cour  des  Aides  par  Monfieut 
Comte  iT Artois  ^ le  tj  Août  tjSy. 

Messieurs, 

La  Déclaration  concernant  le  Timbre', 
étonne  & confterne  â la  (impie  ledure.  On 
voit  toutes  les  communications  de  la  fociété 
interrompues*  Cet  Impôt  ferme  les  grandes 
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fôüiés  aux  Voituriers  y menaces  à chaqùê  pas 
id^amendes  encourues  par  le  feul  fait  de  leur 
ignorance  involontaire.  Il  défoie,  il  arrête  le 
Commerce  intérieur  , par  les  inquiétudes  qu’il 
irépand  fur  toutes  fes'  opérations.  Il  ferme 
l’entrée  du  Royaume  au  Commerce  de  l’Etran- 
ger ; Commerce  femblable  â un  fleuve,  quî^ 
arrêté  par  des  digues*,  détourne  aufli-tot  fon 
cours , & va  répandre  fes  eaux  falutaires  dans 
les  contrées  voifines.  Il  ferme  les  relations 
les  plus  intimes^  puifque^  non  content  de 
gêner  & de  remplir  d’embûches  les  adtes 
publics  & les  aéles  privés  , il  infeéle  de 
Craintes  &:  d’amertumes  les  fentiments  les 
plus  doux  qui  éxiftent  entré  les  hommes , 
Ceux  que  l’on  exprime  dans  les  lettres  miffives  ^ 
qui  feroient  déformais  aflujetties  au  Timbre  ^ 
pour  peu  qu’il  y fût  fait  quelque  mention 
d’affaires  j & que  l’on  pût  â la  longue  en 
taire  ufage  dans  les  Tribunaux. 

Ce  n’eft  ici  qu’une  partie  du  foîbîe  apperçu 
^ue  l’on  faifit  à la  Ample  leéfure  de  cette 
terrible  Déclaratiom 

Nous  connoifTons  la  nobleffe  & l’étendue 
de  nos  devoirs;  & A notre  âge  & nos  fen- 
Amentg  ne  nous  infpiroient  pas  de  les  remplir, 
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le  couragfe  & la  vertu  de  nos  Collègues , dont 
nous  fommes  le  premier  organe  , ne  nous 
permettroient  pas  de  nous  en  écarter. 

Les  anciens  ufages  diftinguoient  trois  ma- 
niérés principales  dont  notre  miniftere  exer- 
çoit  fes  fondions  lors  des  enrégiftrements 
faits  du  très  exprès  commandement  du  Roi , 
ou  en  fa  préfence.  Oui , ^ ce  requérant  (a) 
le  P rocureur-^  Général  du  Roi  ^ étoit  la  formule 
adoptée  quand  il  n’y  avoit  d’autre  vice  que 
le  défaut  de  forme,  c’eft-â-dire,  de  vérifica- 
tion : oui  & conftmant  le  Procureur-  Général 
(3),  quand  il  croyoit  pouvoir  attendre  du 
temps  & de  Pexpérience  , quel  feroit  le  fuccès 
de  la  nouvelle  loi  ; & feulement  : oui  le 
Procureur-Général  du  Roi  (c)  , quand  il  avoit 
eru  ne  pouvoir  ni  requérir,  ni  confentir. 
Dans  plus  d’une  occafion  , & nous  en  avons 

(a)  Fontanon,  Tom^  I , pag.  71  i|  en  1661  , pag.  758  en 
1567,  Tom.  IV-,  pag.  721. 

( b ) Ibidf  Tom.  I,  pag.  712 , 738  , 750  ; Tom.  IV,  p.  718  , 
en  158(5. 

(c)  Tom.  I,  pag.  710,  en  1543,  ^ éxemples  ; pag.  713,' 
en  1573.  Ibid,  pag.  715 , 724,  730;  & 734  , 758  , en  1567. 
(Tom.  IV,  pag.  718  , en  1586.  Enrégiftrement  de  la  Chambre 
des  Comptes  ).  Parcourez  , Tom.  IV,  Ipag.  711  jurqu’à  la  pag. 
.714,  où  l’on  voit,  en  1594,  l'enrégiflrement  des  trois  Cours; 
& pag.  776 ,779  & 781  ; & pour  les  trois  Cours  , pag.  785. 
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encore  un  exemple  récent,  notre  mînîftere 
sVft  renfermé  â fupplier  le  Roi  de  retirer  fon 
E.lit.  Le  célébré  Procureur  - Général  de  la 
Giiefle  crut  devoir  aller  plus  loin  ; ^ empêche 
pour  le  Roi  y difoit-il  en  1590,  V entérinement 
des  lettres  du  z 5 Avril , & lettres  de  juJTion 
fubféqiientes,  Lonis  S^rvin  fît  plus  encore  \ 
le  Roi  Louis  XLÎI  étjit  venu  tenir  au  Par- 
lement fon  Lit  de  Juftice,  pour  y faire  en- 
régiffrer  quelques  Edits  burfaux  : ils  étoîent 
onéreux  \ ils  paroifToient  injufles  ; Louis 
Servin  en  fait  fes  remontrances  au  Roi  en 
plein  Parlement  ; il  lui  en  expofoit  avec  feu  la 
dureté.  Plus  il  en  détailloit  Tiniquité , plus  il 
étoit  prêt  de  fe  laifTer  emporter  peut-être  par 
la  vivacité  de  ^fes  réclamations  éclatantes. 
Qu’arrive- N il  ? Il  tombe  mort  aux  pieds  du 
.Trône...  & donne  à fes  fuccefleurs  l’exemple 
de  confacrer  au  moins  tout  ce  qu’ils  ont  d’ex- 
prefîîon  & de  mouvement  dans  l’ame , à 
réclamer  contre  des  Loix  nuiflbles  au  bien 
de  l’Etat.  ‘ ^ 

Mais  que  poùrroît , Meflîeurs  , notre  foible 
voix  devant  un  Prince  que  nous  ne  pouvons 
douter  avoir  déjà  porté  au  Roi,  à la  tête 
de  rAflemblée  particulière  ; qui  s’eft  fait 
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gloire  de  Pavoîr  pout  interprété , les  vœux 
qu’elle  avoir  formés  femblables  à ceux  que 
nous  pourrions  exprimer  ? Ce  font  les  vœux 
de  la  Nation  entière , l’effroi  , la  terreur 
répandus  dans  tous  les  états , par  la  Déclara- 
tion du  Timbre,  qu’il  vous  appartient  d’ex- 
pofer  au  Roi  avec  cette  vérité  qu’il  aime, 
cette  énergie  qui  ne  peut  manquer  de  le  con- 
vaincre. 

La  forme  feule  de  cette  féance,  l’appareil 
de  l’autorité  abfolue  déployée  avant  toute  dé- 
libération de  votre  part,  avant  d’avoir  reçu 
de  la  Cour  aucunes  Remontrances  , fuffiroient 
d’ailleurs , aux  termes  de  l’art.  23  de  l’Or- 
donnance du  mois  de  Novembre  1774  , que 
vous  avez  entendu  , pour  autorifer  , pour 
commander  nos  conclufions. 

Dans  ces  circonfîances  , nous  croyons 
qu’il  y a lieu  d’adreffer  au  Roi  de  très- hum- 
bles & très  - refpedueufes  Remontrances  au 
fujet  de  la  Déclaration  concernant  le  Timbre, 
â l’effet  de  fupplier  ledit  Seigneur  Roi  de 
révoquer  ladite  Déclaration.' 

Et  cependant,  ordonner  que,  fur  le  repli 
de  ladite  Déclaration  , il  fera  infcrit,lu  , publié 
& regiftré  en  la  Cour  , l’Audience  tenant  : 
Oui  Je  Procureur-Générai  du  Roi. 


ttiitxir*  mOiS 
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ARRÊTÉ 

t)È  LA  COUR  DES  MONNOIES, 
Du  Mercredi  zz  Août  ijSj. 

Ce  jour , la  Cour  afTemblée  én  la  manière 
ordinaire  , délibérant  fur  l’interruption  du 
cours  de  la  Juftice,  occaflonnée  par  Téloir 
gnément  du  Parlement  : 

■ Confidérant  que  de  toutes  les  obligations 
du  Magiftrat , la  plus  glorieufe , comme  la 
plus  indifpen fable,  eft  de  profiter  de  l’accès 
que  lui  donne  auprès  du  Trône  la  qualité  de 
Dépofitaire  des  Loix , & de  Protedeur  des 
droits  du  Citoyen  , pour  faire  retentir  la  voix 
de  la  vérité  aux  oreilles  d’un  Monarque  dont 
l’intérêt  le  plus  puiffant  eft  de  l’entendre  fans 
déguifement. 

Que  dans  la  circonftance  préfente  , l’amour,; 
le  refped  & l’obéiftance  qu’elle  doit  au  Sei- 
gneur Roi  , l’obligation  qu’elle  a contradée 
en  recevant  de  fes  mains  une  portion  de 
l’autorité  fouveraîne , ce  fentiment  d’une  trif- 
teffe  profonde  qui  pefe  fur  le  cœur  des 
Magiftrats*  toutes  les  fois  que  le  bonheur  du 
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Peuple,  la’  gloire  de  TEtat- & l’ii)téret  da 
Monarque  fe  trouvent  compromis , ne  lui 
permettent  pas  de  demeurer  dans  le  filence. 

Que  ce  ne  peut  être  que  par  une  furprife 
faite  à la  religion  dudit  Seigneur  Roi , que  des 
Magijftrats  qui  ne  connoifTent  d’autres  inté- 
rêts que  le  bonheur  de  la  Nation  , d’autre  loi 
que  leur  devoir,  femblent  avoir  encouru  fa 
difgrace  en  défendant  les  droits  de  fes  Sujets. 

Qu’elle  peut , fans  fortir  des  bornes  dans 
lefquelles  elle  doit' fe  renfermer,  & fans  fe 
permettre  aucune  réflexion  fur  la  nature  de^ 
loix  qui  excitent  les  réclamations  des  autres 
Cours  , repréfenter  au  Seigneur  Roi , que 
runanimité  des  délibérations  eft  la  marque 
la  moins  équivoque  de  leur  juftice , que  le 
cri  général  eft  ordinairement  celui  de  la  vé- 
rité ; que  cet  effroi , cette  crainte  uniyerfelle 
dont  les  Peuples  ont  été  faifls,  juftifient  la 
conduite  des  Magiftrats.. 

Qu’il  eft  une  voix  que  l’homme  de  bien 
ne  méconnoit  jamais,  parce  qu’il  eft  toujours 
difpofé  à l’écouter  , & qui  fe  fait  encore 
mieux  entendre  du  Magiftrat  accoutumé,  à 
écarter  le  préjugé  & la  prévention  pour  faire 
place  à la  vérité  j que  les  Magiftrats  ne  peu^ 
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V4>nt  être  coupables  d’avoir  écouté  cette  voix 
puiffante  & irréiiflible  ^ ni  être  devenus  les 
ennemis  de  l’autorité  en  refufant  de  trahir 
leur  confcience. 

Que  l’obéifTance  des  Magîftrats  n’eft  point 
une  obéifTance  paflîve,  qui  ne  reconnoifle 
d’autres  loix  que  celles  de  l’autorité  abfolue, 
mais  une  obéifTance  réfléchie,  un  acquiefce- 
ment  de  convidion , qui  ne  peut  fubfifter  fans 
une  pleine  & entière  liberté  des  fufFrages. 

Que  c’eft  un  confentement  qui  fuppofe  dans  , 
celui  qui  le  donne,  la  faculté  de  ne  pas  le 
donner  , & ' qu’il  eft  nul  dès-là  qu’il  n’eft 
pas  libre  & volontaire. 

Que  la  réfiftânce  des  Magiftrats  aux  Loix 
dont  les  difpqfltions  ne  leur  paroifTent  pas 
. pouvoir  le  concilier  avec  les  intérêts  de  la 
Nation,  eft  une  obligation  que  plulîeurs  de 
nos  Rois  leur  ont  impoie  dans  les  termes 
les  plus  formels,  & à l’obfervation  de  laquelle 
ils  les  ont  quelquefois  obligés  de  s’engager 
par  ferment. 

'Que  ce  ne  font  pas  véritablement  les 
Magiftrats  qui  font  les  vîdimes  de  l’aâe 
d’autorité  furpris  â la  religion  dudit  Seigneur 
Roi  ; qu’inflexibles  quand  il  s’agit  de  défen- 


( If  ) 

dre  les  droits  des  citoyens , mais  accoutumés 
â donner  l’exemple  de  la  foumiÏÏion  lorfqoe 
leur  intérêt  feul  eft  compromis,  bien  aflurés 
que  la  droiture  de  leurs  intentions  ne  peut 
demeurer  long^temps  obfcurcie  ; que  l’erreur 
n’a  qu’un  temps , & que  la  vérité  triomphe 
tôt  ou  tard  des  obflacles  qui  la  tiennent 
cachée  aux  yeux  d’un  Monarque  qui  l’aime, 
ils  trouvent  dans  leur  difgrace  cette  confo- 
lation  puilTante,  qui  eft  la  récompenfe  de 
la  vertu. 

Que  le  poids  de  la  punition  que  l’on  a 
cru  diriger  contre  le  Parlement , porte  fur  le 
pauvre  & l’orphelin  , qui  réclamoit  l’appui  & 
l’autorité  de  la  Loi , fur  l’honnête  citoyen 
qui  pourfuivoit  la  réparation  de  l’injure  faite 
â fon  honneur,  fur  le  Négociant,  l’Artifan  , 
le  malheureux  Créancier  , qui  va  fe  voir 
enlever  le  dernier  gage  de  fa  créance  , fur 
l’innocent  confondu  avec  le  coupable  dans 
le  féjour  du  crime  ; fur  tous  ceux  enfin  qui 
ont  droit  â la  protedion  des  Loix,  & qui 
vivoient  en  paix  fous  leur  fauve  - garde , & 
que  ceux-lâ  feuls  peuvent  s’en  applaudir,  pour 
qui  la  Loi  eft  un  cenfeur  importun,  & fon 
autorité  une  furveillance  inquiétante. 


( 

.Que  la  Cour  eft  d’autant  plus  autorifçe 
â joindre  fa  voix  à celle  des  autres  Cours 
& â porter  au  pied  du  Trône  les  réclamations 
du  Peuple , que , malgré  fon  afliduité  & fon 
attachement  â fes  fondions , fes  Juiliciables , 
privés  de  leurs  défenfeurs,  ne  peuvent  fe 
prefenter  devant  le  Tribunal  auquel  la  Loi 
les  adrefîè  ; & que , par  la  confternation 
générale  qu’a  répandue  l’éloignement  de  la 
première  Cour  du  Royaume  , les  Loix  ^relient 
par-tout  dans  le  filence  , la  Juftice  fans  au^ 
torité  , & les  Tribunaux  dans  l’inadion. 

A ARRETÉ  qu’il  fera  fait  une  députatîqn 
au  Roi , pour  le  fupplier  de  rappeller  Je 
Parlement  dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  fonc- 
tions , & de  rendre  fa  confiance  à des  Ma- 
giftrats  qui  n’ont  pu  çefler  de  la  mériter  par 
leur  attachement  aux  principes  confiitutiom- 
nels  de  la  Monarchie  , aux  intérêts  des 
Peuples,  au  bonheur  de  l’Etat,  la  gloir§ 
du  Souverain. 


